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n° 239 512 du 10 aout 2020 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me P. ROBERT 

Rue Saint-Quentin, 3 

1000 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 août 2020, par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une décision de reconduite à la 

frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable, prise 

le 22 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 août 2020 convoquant les parties à comparaître le 7 août 2020 à 14h30. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2 Le 14 février 2020, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges (annexe 26). 
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1.3 Le 24 mars 2020, la partie défenderesse a demandé la reprise en charge du requérant par les 

autorités françaises en application de l’article 18.1.d) du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de 

l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un 

des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après dénommé le « 

Règlement Dublin III »).  

 

1.4 Le 25 mars 2020, les autorités françaises ont accepté la reprise en charge du requérant. 

 

1.5 Le 2 avril 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 26quater), à l’égard du requérant. Ces décisions ont été notifiées au requérant le 16 

avril 2020. 

 

Le 5 mai 2020, le requérant a introduit un recours en annulation et en suspension devant le Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) à l’encontre de ces décisions, recours enrôlé sous le 

numéro 246 934, toujours pendant à l’heure actuelle. Le 6 août 2020, la partie requérante demande, par 

la voie de mesures provisoires, que soit examinée en extrême urgence la demande de suspension du 5 

mai 2020 encore pendante à l’encontre de ces décisions. 

 

1.6 Le 2 avril 2020, la partie défenderesse a rédigé un document intitulé « Verklaring vrijwillige 

terugkeer », qui constitue un courrier d’information dans le cadre de l’organisation d’un transfert Dublin. 

Le requérant n’a pas signé cette déclaration de retour volontaire. Le 5 mai 2020, le requérant a introduit 

un recours en annulation devant le Conseil à l’encontre de cette décision, recours enrôlé sous le 

numéro 246 952, toujours pendant à l’heure actuelle. 

 

1.7 Le 29 juin 2020, la partie défenderesse a envoyé un courrier aux autorités françaises, intitulé 

« Transfer in accordance with Regulation (EU) No 604/2013 of the European Parliament and of the 

Council of 26 June 2013 ». Ce courrier précise que « Following your acceptance to take back of the 

above-named person I have to inform you that his/her transfer has to be postponed. According to your 

information, he/she has absconded. Please extend the time limit to 18 months, according to art. 29.2 of 

the Regulation ». 

 

À la même date, la partie défenderesse a pris une décision de prolongation du délai de transfert du 

transfert Dublin, notifiée au requérant le 1er juillet 2020.  

 

1.8 Le 22 juillet 2020, la partie défenderesse a pris une décision de reconduite à la frontière et maintien 

dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable. Cette décision, qui a été 

notifiée au requérant le 30 juillet 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de transfert vers l’Etat membre responsable et décision de 

reconduite à la frontière de l’Etat membre responsable :  

 

« En application de l'article 51/5, § 4, alinéa 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est décidé que : 

 

Monsieur,  

nom : […]   

prénom : […] 

date de naissance : […] 

lieu de naissance : […] 

nationalité : […] 

 

est reconduit à la frontière de l’état membre responsable et est maintenu à Steenokkerzeel (127bis) afin 

de procéder à l'éloignement effectif du territoire et au transfert vers l'Etat membre responsable, à savoir 

la France, ceci sur base de l’Accord Dublin en date du 25.03.2020 (prolongé le 29.06.2020). 
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MOTIF DE LA RECONDUITE A LA FRONTIERE 

 

En application de l'article 51/5, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé à la frontière de l’état membre responsable. 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire: 

L’intéressé n’a pas respecté le délai de retour volontaire (annexe 26 quater). La décision lui a été notifié 

[sic] le 16.04.2020 avec un délai de 10 jours. 

L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 17.07.2020 qu’il ne veut pas retourner en France 

car il vit dans la rue. Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait 

une violation de l’article 3 de la CEDH. Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, 

l’intéressé doit démontrer qu’il existe des motifs sérieux et graves de supposer que, en France, il 

encourt un risque sérieux et actuel d’être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines 

inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne 

peut suffire. 

[…] 

L’intéressé déclare souffrir de problèmes au dos et avoir été opéré pour ce problème en France. 

L’intéressé n’a à ce jour introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980 ; 

Eu égard au fait que la France est un État membre de l’Union Européenne qui dispose d’une 

infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent, l’intéressé pourrait, le cas échéant, 

demander en tant que candidat réfugié à y bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin. De plus, 

les Etats-membres [sic] de l’Union sont soumis à l’application de la directive 2013/33/UE établissant des 

normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte) et qu’en vertu 

notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités sont tenues d’octroyer à l’intéressé les 

soins médicaux nécessaires. 

En outre, des conditions de traitement moins favorables en France qu’en Belgique ne constituent pas 

selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la CEDH. En effet 

l’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici (Voir en 

ce sens N. c. Royaume-Uni, CEDH du 27 mai 2008 n° 26565/05). 

Par conséquent, cet élément ne peut donc pas justifier l’application de la clause de souveraineté du 

Règlement 604/2013.  

Cette décision ne constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici ». 

[…] 

Afin d'assurer le transfert vers l’état membre responsable, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l’intéressé à la frontière de l’état membre responsable ». 

 

- En ce qui concerne la décision de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers 

l’Etat membre responsable :  

 

« En application de l'article 51/5, § 4, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de maintenir l'intéressé vu que la 

reconduite à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et ceci pour les faits suivants : 
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0 3° l'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités chargées de 

l'exécution et/ou de la surveillance du respect de la réglementation relative à l'accès au territoire, au 

séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers ; 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 16.04.2020, 

démontrant ainsi qu’il ne veut pas collaborer avec les autorités belges. 

[…] 

0 4° l'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer ou a déjà contrevenu à l'une des 

mesures suivantes : 

a) une mesure de transfert, de refoulement ou d'éloignement ; 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) du 03.04.2020 [lire : 

02.04.2020] qui lui a été notifié le 16.04.2020. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

Les recours introduit contre les décisions de refus ne sont pas suspensifs. Le fait que l’éloignement de 

l’intéressé vers la France soit exécuté, ne l’empêche pas de confier sa défense à un avocat de son 

choix dans le cadre d’une procédure pendante devant le CCE. En effet, la présence de l’intéressé n’est 

pas obligatoire. Cet avocat peut faire le nécessaire pour assurer la défense des intérêts de l’intéressé et 

le suivi des procédures pendante ». 

 

1.9 Dans son arrêt n° 236 511 du 10 août 2020, le Conseil, saisi d’une demande de mesures provisoires 

en extrême urgence, a rejeté la demande de suspension de l’exécution de la décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater), visés au point 1.5.  

 

2. Objet du recours 

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 

Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980).  

 

3. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

4.1 Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure) stipule que, si l’extrême urgence 

est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

4.2 Première condition : l’extrême urgence  

 

4.2.1 Disposition légale 
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L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3 ». 

 

4.2.2 Application de la disposition légale 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

4.3.1 L’interprétation de cette condition  

 

4.3.1.1 Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (C.E., 17 décembre 2004, n° 

138.590 ; C.E., 4 mai 2004, n° 130.972 ; C.E., 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

4.3.1.2 En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 

qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au 

contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve 

portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 

croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 

l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux ». 

 

4.3.2 L’appréciation de cette condition  

 

4.3.2.1 Le moyen  

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 51/5, § 4, alinéa 2, et 62, § 2, de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle fait valoir, après avoir cité la teneur de l’article 51/5, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 

que « [l]a partie adverse doit dès lors, pour justifier et motiver la décision entreprise, expliquer dans la 

décision entreprise en quoi elle estime nécessaire de ne pas attendre le résultat de la procédure 

actuellement pendante devant [le Conseil] concernant l’annexe 26quater du 2.4.2020. Elle doit 

également expliquer en quoi elle estime nécessaire et proportionné, dans les circonstances actuelles, 
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c’est-à-dire une période de confinement imposée par la pandémie de Covid-19, de faire arrêter le 

requérant par la police et transférer vers un centre d’accueil, dans lequel il risque d’être détenu pendant 

plusieurs semaines, avant d’être transféré vers la France. La décision entreprise devrait également 

indiquer en quoi la partie adverse a pris des garanties particulières pour que le requérant, qui souffre de 

pathologies lourdes et est dès lors particulièrement exposé au risque sanitaire posé par l’épidémie de 

Covid-19, bénéficie d’un accueil et de garanties suffisantes en France. La question est d’autant plus 

essentielle, et l’exigence de motivation d’autant plus grande, que plusieurs régions françaises, dont la 

région Ile de France [sic], sont actuellement en zone orange […]. Mis à part le constat que le requérant 

n’a pas quitté le territoire belge dans les 10 jours qui ont suivi la notification de l’annexe 26quater, la 

totalité de la décision entreprise est consacrée à une tentative de démonstration du fait que le transfert 

du requérant ne constituerait pas une violation de l’article 3 de la CEDH. Or, l’article 51/4 alinéa 2 de la 

loi n’est pas libellé « Lorsqu’un tel transfert ne viole pas les droits fondamentaux garanties [sic] par la 

Convention européenne des droits de l’homme, le ministre ou son délégué peut faire reconduire sans 

délai l’étranger à la frontière », mais « Lorsque le ministre ou son délégué l’estime nécessaire afin de 

garantir un transfert effectif ». La nécessité, eu égard à la situation personnelle du requérant, et eu 

égard à la situation générale créée par la pandémie de Covid-19, doit être démontrée. En s’abstenant 

de le faire, la décision entreprise viole les articles 51/5, §4, alinéa 2 et 62, §2 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

4.3.2.2 L’appréciation 

 

4.3.2.2.1 Sur le moyen unique, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur l’article 51/5, 

§ 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, qui précise « Lorsque le ministre ou son délégué l'estime 

nécessaire afin de garantir un transfert effectif, il peut faire reconduire sans délai l'étranger à la 

frontière ».  

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à 

exercer, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le cadre de l’application des dispositions applicables. 

 

4.3.2.2.2 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle les motifs pour lesquels la partie 

défenderesse a estimé devoir ramener le requérant à la frontière de l’Etat membre responsable en 

application du Règlement Dublin III, à savoir la France. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

En effet, le Conseil observe tout d’abord que la décision attaquée est fondée sur le constat, conforme à 

l’article 51/5, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « L’intéressé n’a pas respecté le 

délai de retour volontaire (annexe 26 quater). La décision lui a été notifié [sic] le 16.04.2020 avec un 

délai de 10 jours ». Ce motif n’est pas contesté, en sorte qu’il doit être considéré comme établi.  

 

Ensuite, l’existence d’un recours pendant auprès du Conseil à l’encontre de la décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) pris le 2 avril 2020 à l’encontre du requérant 

ne justifie pas une motivation particulière de la décision attaquée quant à ce. En effet, le Conseil 
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rappelle que l’introduction d’un recours à l’encontre de la décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater) n’a pas d’effet suspensif eu égard au prescrit de l’article 39/79 de 

la loi du 15 décembre 1980. Quoiqu’il en soit, le Conseil observe qu’il a rejeté, dans son arrêt n° 236 

511 du 10 août 2020, la demande de mesures provisoires visant l’examen, selon la procédure de 

l’extrême urgence, de la demande de suspension introduite contre ces décisions, ainsi qu’il ressort de 

l’exposé des faits, de sorte que la partie requérante n’a pas intérêt à l’argumentation qu’elle soulève.  

 

Le Conseil renvoie également à cet arrêt en ce que la partie requérante s’interroge sur les « garanties 

particulières pour que le requérant, qui souffre de pathologies lourdes et est dès lors particulièrement 

exposé au risque sanitaire posé par l’épidémie de Covid-19, bénéficie d’un accueil et de garanties 

suffisantes en France », dès lors que cette argumentation vise en réalité la décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) pris le 2 avril 2020 à l’encontre du requérant.  

 

En tout état de cause, le Conseil constate que la partie défenderesse a précisé, dans la décision 

attaquée, que « L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 17.07.2020 qu’il ne veut pas 

retourner en France car il vit dans la rue. Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne 

démontre pas qu’il y ait une violation de l’article 3 de la CEDH. Pour pouvoir conclure à une violation de 

l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il existe des motifs sérieux et graves de supposer 

que, en France, il encourt un risque sérieux et actuel d’être exposé à de la torture ou à des traitements 

ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la 

CEDH ne peut suffire » et que « L’intéressé déclare souffrir de problèmes au dos et avoir été opéré pour 

ce problème en France. L’intéressé n’a à ce jour introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ; Eu égard au fait que la France est un État membre 

de l’Union Européenne qui dispose d’une infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical 

compétent, l’intéressé pourrait, le cas échéant, demander en tant que candidat réfugié à y bénéficier 

des soins de santé dont il aurait besoin. De plus, les Etats-membres [sic] de l’Union sont soumis à 

l’application de la directive 2013/33/UE établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant 

la protection internationale (refonte) et qu’en vertu notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, 

les autorités sont tenues d’octroyer à l’intéressé les soins médicaux nécessaires. En outre, des 

conditions de traitement moins favorables en France qu’en Belgique ne constituent pas selon la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la CEDH. En effet l’article 3 de la 

CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut 

garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de 

l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent 

pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très 

exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici (Voir en 

ce sens N. c. Royaume-Uni, CEDH du 27 mai 2008 n° 26565/05). Par conséquent, cet élément ne peut 

donc pas justifier l’application de la clause de souveraineté du Règlement 604/2013. Cette décision ne 

constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH. L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de 

rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux 

que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou 

l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des 

dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons 

humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention 

Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici » (le Conseil souligne), et que la 

partie requérante ne conteste nullement cette motivation. 

 

En outre, au sujet des risques liés à la détention du requérant dans un centre fermé, le Conseil renvoie 

supra au point 2 et rappelle qu’il n’est pas compétent pour connaître du recours, en ce qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, et qu’il appartient à la partie requérante de saisir le juge compétent 

quant à ce. 

 

Enfin, le Conseil constate que la partie requérante ne critique pas la teneur de l’analyse de la partie 

défenderesse opérée quant à l’article 3 de la CEDH, mais bien le fait que « la totalité de la décision 



 

X - Page 8 

entreprise est consacrée à une tentative de démonstration du fait que le transfert du requérant ne 

constituerait pas une violation de l’article 3 de la CEDH ». Or, il ressort des considérations tenues supra 

que la partie défenderesse a indiqué les motifs pour lesquelles elle estime nécessaire de faire 

reconduire sans délai le requérant à la frontière. Le Conseil estime que requérir davantage reviendrait à 

obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses 

obligations de motivation (voir notamment : C.E., 9 décembre 1997, n° 70.132 et C.E., 15 juin 2000, n° 

87.974 du 15 juin 2000). 

 

La décision attaquée est, par conséquent, adéquatement et valablement motivée. 

 

4.3.2.2.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci 

n’est pas sérieux. 

 

4.3.3 Il résulte de ce qui précède que l’une des deux conditions prévues par l’article 39/82, § 2, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980 pour que soit accordée la suspension de l’exécution de la décision 

attaquée n’est pas remplie en telle sorte que le recours doit être rejeté. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix aout deux mille vingt par : 

 

 

Mme S. GOBERT,     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. WOOG,     greffière assumée. 

 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

S. WOOG S. GOBERT 


